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Chapitre 1

Histoire et sociologie

L’histoire et la sociologie n’ont pas toujours entretenu des rapports simples. Au XIXe siècle, sous l’influence du positivisme, doctrine qui privilégie la connaissance des faits, les sciences sociales ont été l’objet de débats épistémologiques conflictuels qui ont duré plusieurs décennies. Aujourd’hui, les relations entre l’histoire et la sociologie sont moins tendues et on peut même dire que les collaborations sont fructueuses. S’il s’avère que la frontière entre une histoire sociale et une sociologie historique ne va pas de soi, il n’en reste pas moins que leurs pratiques respectives sont repérables et que leurs travaux demeurent identifiables.
Des finalités diverses aux projets communs 

L’histoire, science millénaire, s’enorgueillit de prendre racine dans la Grèce antique avec Hérodote et surtout Thucydide dont certains principes de méthode, exposés dans la partie introductive de Histoire de la guerre du Péloponnèse, sont toujours d’une étonnante modernité. À vrai dire, les progrès méthodologiques de l’histoire sont décisifs avec la mise au point de règles scientifiques de traitement documentaire par les bénédictins de la congrégation de Saint-Maur, en réalité établie à Saint-Germain-des-Prés. Ainsi la publication, en 1681, du De Re Diplomatica de Dom Mabillon est considérée comme un événement marquant de la science historique. Y sont exposés les moyens de traquer, dans les documents d’archives, les erreurs, les interpolations et les falsifications afin de mettre en valeur l’authenticité des documents, de dégager le vrai du faux. De Fustel de Coulanges (1830-1889) à Marc Bloch (1886-1944), les historiens, tous courants confondus, sont unanimes pour attribuer à cette fin du XVIIe siècle les éléments fondateurs d’un statut scientifique.
Au XIXe siècle, l’essor et le succès des sciences expérimentales exercent un réel attrait sur les intellectuels et contribuent à l’audience du positivisme philosophique. La réflexion s’engage sur le terrain épistémologique et méthodologique. Alors que se fonde la sociologie, en histoire, deux tendances émergent : le courant méthodique et le courant positiviste.
L’histoire méthodique 

Plus influencée par l’érudition allemande et les thèses de Léopold von Ranke que par la philosophie d’Auguste Comte, l’école dite méthodique, qualifiée à tort de positiviste à la suite de la déclaration mal interprétée de Gabriel Monod qui, dans le numéro inaugural de la Revue historique de 1876, écrivait « Notre Revue sera un recueil de science positive et de libre discussion... », va dominer la production historique française pendant près d’un demi-siècle.
Grâce à une méthode rigoureuse, son programme vise à atteindre l’objectivité absolue. Cette révolution méthodologique assure à ses auteurs une position hégémonique dans le monde universitaire et isole progressivement l’histoire des autres sciences humaines. François Dosse écrit à ce propos :
« Les historiens prennent leurs distances face aux autres sciences et délimitent un territoire restreint mais spécifique à leurs travaux. Face aux sciences qui recherchent la construction de lois, dont l’objet est de ce fait la répétition, la régularité des phénomènes, l’histoire se pose comme une discipline idiographique, à la recherche du particulier, du singulier, de ce qui ne se reproduit pas, laissant aux sciences nomothétiques le soin de découvrir les lois de la nature. »
F. Dosse, 1987, p. 29.


L’école alors dominante, en cette fin de XIXe siècle, est dite « méthodique ». Elle prône une histoire éloignée de toute spéculation philosophique, une histoire différente des modèles théologiques et littéraires alors en usage. Elle revendique également un vaste territoire : l’histoire politique bien sûr, mais aussi celle des arts, de la religion, des mœurs, du sol, de la société tout entière, une histoire, enfin, qui mettrait en évidence « la nature et les causes d’une évolution des sociétés » (C.-V. Langlois, C. Seignobos, 1898).
La méthode historique exposée dans « le bréviaire », un manuel à l’usage des étudiants en histoire, l’Introduction aux études historiques (1898), rédigé par Charles-Victor Langlois et Charles Seignobos, professeurs à la Sorbonne et membres de l’Institut, s’impose à tous. Elle repose sur une conception singulière de la discipline, d’où la nécessité d’une méthodologie appropriée. Visant à l’objectivité en s’appuyant sur la connaissance rationnelle des faits, la méthode se veut scientifique, mais différente des sciences expérimentales car la connaissance historique est par nature indirecte (l’historien exploite uniquement des traces, des documents). Le travail consiste, après avoir passé la masse documentaire au crible de la critique, à raisonner par analogie (en comparant les faits passés avec les faits actuels) et déduction pour atteindre la vérité et faire revivre le passé.
Les ambitions de l’école méthodique, l’organisation rationnelle et scientifique de la recherche historique, sont fortes mais elles ne suffisent pas à empêcher l’apparition de certaines désillusions d’ordre méthodologique (trop forte accumulation des sources, difficulté à atteindre l’exhaustivité lors de la rédaction des Corpus) dont la Revue historique se fera l’écho à plusieurs reprises.
La méthode conforte ses partisans dans le monde intellectuel mais c’est surtout leurs idées républicaines et, parfois, leur engagement politique qui procureront aux historiens de l’école méthodique une domination intellectuelle et institutionnelle. Ainsi, voit-on la Revue historique et certains de ses collaborateurs, Gabriel Monod et Ernest Lavisse, défendre les thèses républicaines, libérales et anticléricales. Les tenants de l’école méthodique participent activement à l’œuvre scolaire et politique de la IIIe République : rédaction d’ouvrages et de manuels commandés par l’État, orientation des programmes scolaires, soutien affirmé à l’idéal républicain et à son œuvre civilisatrice en Afrique. Face à cette hégémonie et à cet engagement, les critiques ne tarderont pas à s’élever de toutes parts : la volonté d’échapper au subjectivisme, prônée en 1876, s’avérera bien difficile à tenir.

L’histoire positiviste 

Proche des thèses d’Auguste Comte, le véritable initiateur du courant historique positiviste est assurément Louis Bourdeau. Son ouvrage L’Histoire et les Historiens ; essai critique sur l’histoire considérée comme science positive, publié en 1888, expose sa conception de l’histoire en la plaçant dans une double perspective, philosophique et scientifique.
Pour Louis Bourdeau, l’histoire est « la science des développements de la raison » qui se donne pour objet « l’universalité des faits ». L’histoire se révèle alors une philosophie permettant d’interpréter la marche de l’humanité à travers l’étude « des faits que la raison dirige ou dont elle subit l’influence ». Par ailleurs, le développement historique des sociétés humaines étant, selon lui, soumis à des lois, l’histoire doit avoir une dimension utilitariste : l’étude du passé doit permettre d’établir des prévisions pour l’avenir.
Disciple d’Auguste Comte, Louis Bourdeau se place dans la vision du maître, se rapprochant ainsi de la sociologie comme instrument d’étude « des lois fondamentales propres aux phénomènes sociaux ». Sa conception de la destinée humaine est déterministe : l’histoire est régie par des lois qu’il convient de mettre en lumière. Trois catégories de lois peuvent être énoncées : les lois d’ordre qui font apparaître des similitudes dans l’évolution des sociétés humaines ; les lois de rapport qui régissent les phénomènes de causalité reproductibles, « les mêmes causes produisent les mêmes effets » ; la loi suprême qui règle le cours de l’histoire. La tâche de l’historien consiste alors à rechercher les causes multiples des événements, à séparer les causes superficielles des causes profondes et ainsi à mettre en évidence les lois de l’histoire.
Louis Bourdeau se rapproche en outre de la sociologie par l’orientation et les finalités de la pratique historique. Rejetant la conception des historiens de l’école méthodique qui produisent une histoire des personnages célèbres et des faits singuliers, une histoire politique et une histoire événementielle, il préconise une histoire totale, une histoire plus sociale, plus orientée sur l’étude des peuples que sur celle des élites : « occupons-nous des masses », écrit-il. Les domaines privilégiés de la sociologie doivent être dorénavant explorés par l’histoire : les mœurs, les activités humaines, les pratiques sociales, tout ce qui fonde une société.
Les réactions des historiens de l’école méthodique sont immédiates, notamment celles de Gabriel Monod, co-fondateur de la Revue historique. Ceci dit, après une vive critique au moment de la parution du livre de Louis Bourdeau, il modifiera son point de vue quelques années plus tard en écrivant : « Les livres de cet auteur n’ont pas toute la réputation qu’ils méritent... ».

La fondation de la sociologie 

Le XIXe siècle, période de mouvements sociaux propice à l’interrogation et à la réflexion sur la société, mais aussi période d’avancées scientifiques favorable à une redéfinition des rapports entre disciplines, est le siècle de l’émergence d’une science sociale autonome, la sociologie (C.-H. Cuin, F. Gresle, 1992). Une contribution majeure est ainsi fournie par les auteurs des enquêtes sociales soucieux de fournir des réponses à la question de la pauvreté ou de la criminalité. Le Belge Adolphe Quételet (1796-1874), en utilisant les statistiques, essaie de dégager des régularités en matière de faits criminels et expose sa méthode dans Essai de physique sociale, publié en 1835. De son côté, un médecin philanthrope, Louis-René Villermé (1782-1863), réalise d’abord des enquêtes sur l’institution pénitentiaire avant d’effectuer, à la demande de l’Académie des sciences morales et politiques, une vaste enquête de terrain sur l’industrie textile dont les résultats sont publiés en 1840 sous le titre Tableau physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie. Enfin, Frédéric Le Play (1806-1882), un ingénieur des mines, mène des investigations dans toute l’Europe pour étudier les familles populaires. Ses enquêtes sont regroupées dans un ouvrage publié en 1855 sous le titre L’ouvrier européen.
Alors que ses prédécesseurs se limitaient, dans une perspective essentiellement technique, à préconiser la quantification des phénomènes, Frédéric Le Play a l’immense mérite d’accompagner ses observations d’une réflexion méthodologique. Ainsi justifie-t-il la perspective monographique qui consiste non seulement à observer et comparer les faits mais aussi à interroger les enquêtés et toute personne en mesure de fournir des renseignements.
Sur un registre un peu différent car plus proche de la science politique, les apports d’Alexis de Tocqueville (1805-1859) et de Karl Marx (1818-1883) sont indéniables. En s’appuyant sur l’exemple de l’Amérique qu’il visite en 1831, Alexis de Tocqueville réfléchit à l’évolution des formes politiques et aux conditions du maintien de la démocratie, organisation sociale favorable selon lui à l’égalité et à la mobilité des individus. Pour Alexis de Tocqueville, non sans qu’il faille lutter pour les préserver, les institutions politiques et juridiques sont garantes des libertés individuelles. Ces considérations sont livrées dans son traité De la démocratie en Amérique (1835 pour le tome I, 1840 pour le tome II). Sa posture qui consiste en une comparaison spatiale et temporelle des organisations politiques mais aussi en une mise en évidence de modèles pour décrire les sociétés, examinées selon le degré de centralisme, les valeurs d’égalité, les liens contractuels, préfigure, à bien des égards, la démarche sociologique à venir.
Également soucieux de la prise en compte du changement historique, Karl Marx dévoile ce qui constitue, selon lui, le mécanisme explicatif du fonctionnement social, à savoir l’existence de classes sociales et leur lutte pour l’appropriation des richesses. Pour Marx, il s’avère que les superstructures (l’édifice de pensées et d’institutions) sont directement déterminées par les infrastructures (organisation matérielle de la production), que la conscience est déterminée par l’existence sociale. Sans entrer dans un débat de doctrine, on peut souligner ici que la sociologie s’inspirera de l’œuvre marxiste pour débattre surtout de concepts tels que société, classe sociale, rapports sociaux, domination.
Avec le français Auguste Comte (1798-1857) et l’anglais Herbert Spencer (1820-1903), la gestation d’une discipline sociologique à part entière s’achève. Auguste Comte, inventeur, en 1839, dans son Cours de Philosophie positive, du mot même de sociologie, la définit comme l’étude des lois fondamentales propres aux phénomènes sociaux. Puisque la société est, selon lui, régie par des lois immuables, cette étude est positive dans la mesure où elle doit rendre compte exclusivement des faits en s’appuyant sur l’observation scientifique, le raisonnement et l’expérience. Ce postulat est décisif pour la sociologie naissante puisque Auguste Comte affirme ainsi la spécificité des réalités sociales.
Bien que moins connu, Herbert Spencer, grâce à son Introduction à la science sociale (1873) et à ses Principes de sociologie (1876-1896), a exercé une influence indéniable. Lui aussi affirme que les phénomènes humains doivent être appréhendés par l’observation. Il s’attache en outre à dégager une loi générale d’évolution des sociétés en mettant l’accent sur leur différenciation et leur complexité croissantes. Pour Herbert Spencer, les institutions des sociétés les plus évoluées, en particulier les fonctions étatiques, s’effacent progressivement au profit des initiatives individuelles.
Chacun à sa manière, tous ces personnages œuvrent pour l’autonomie d’une science sociale mais l’impulsion décisive sera donnée, à l’approche du XXe siècle, par Émile Durkheim (1858-1917) et par Max Weber (1864-1920). Avec des modèles théoriques dissemblables, tous deux légitiment une démarche scientifique selon laquelle les phénomènes sociaux doivent être appréhendés de manière objective et spécifique.
Pour Émile Durkheim, la sociologie doit être considérée comme une science à part entière dotée de son propre objet d’étude : ce sera le fait social, défini comme une manière d’agir, de penser ou de sentir, extérieure à l’individu et qui s’impose à lui (É. Durkheim, 1895). En outre, la sociologie doit rompre avec les catégories de pensée habituelles et spontanées qu’il appelle des prénotions. Chaque individu, en tant que membre de la société, est en effet persuadé de sa propre capacité à comprendre les phénomènes tels que les rapports sociaux, les choix matrimoniaux, les inégalités culturelles... Le sociologue doit s’interdire de reprendre ces interprétations à son compte : sa méthode d’analyse doit consister à « traiter les faits sociaux comme des choses », c’est-à-dire à les étudier comme des phénomènes extérieurs à l’individu. Émile Durkheim applique cette méthode dans Le suicide (1897), ouvrage dans lequel il démontre que cette forme particulière de décès résulte pour une bonne part de causes sociales, indépendantes de l’individu.
Dans le droit fil d’Auguste Comte et de Herbert Spencer, Émile Durkheim ambitionne aussi de dégager des lois générales de développement des sociétés, thème central de son premier ouvrage De la division du travail social (1893). En adoptant une perspective évolutionniste, il aboutit à la conclusion que la société passe d’un état de solidarité dite mécanique, à forte conscience collective, basé sur la similitude des croyances et des valeurs, à un état de solidarité dite organique où la cohésion sociale repose sur le progrès de la division du travail, sur la spécialisation de plus en plus forte des fonctions et sur la complémentarité des rôles qui caractérisent la société moderne.
Max Weber, quant à lui, privilégie la compréhension des actions et motivations individuelles, celles qui sont connues des individus eux-mêmes et celles qui sont révélées par le sociologue. Les individus sont considérés comme des êtres rationnels qui défendent leurs intérêts. L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme (1904) témoigne de cette orientation : l’entrepreneur y est décrit comme obéissant à des motivations personnelles qui le portent à appliquer des principes de gestion rigoureux, favorables à sa réussite et son enrichissement. Cette disposition, particulièrement entretenue chez les calvinistes, favorise le développement capitaliste dans les sociétés où ils sont le plus implantés. Pour le dire autrement, ceux qui partagent l’éthique protestante partagent en même temps la vocation capitaliste. Dans cette explication, l’individu est l’unité de base qui participe à la vie sociale en alignant ses comportements sur celui des autres.
Pour Max Weber, la sociologie doit donc considérer la société comme la conjugaison des actions individuelles et doit inclure la part de subjectivité des acteurs dans l’analyse des phénomènes. C’est une sociologie compréhensive dans la mesure où cette science doit découvrir les valeurs que les individus investissent dans leurs actions.

Le débat entre l’histoire et la sociologie naissante

En France, à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, le débat entre l’histoire et la sociologie a pris une tournure plus dramatique et plus durable qu’en Allemagne et en Italie en raison de la personnalité des acteurs et aussi de la position institutionnelle des disciplines. De fait, le débat entre historiens et sociologues se place à deux niveaux : stratégique et méthodologique.
Les historiens de l’école méthodique occupent dans la France de la Troisième République une position privilégiée : ils accaparent les chaires les plus prestigieuses, exercent une influence dans les commissions ministérielles, dans les maisons d’édition, font l’apologie du régime républicain. Ils sont d’autant plus dans cette position dominante que, tout au long du XIXe siècle, l’État a favorisé l’histoire par la fondation d’institutions (le Comité des Travaux historiques en 1834, la Commission des monuments historiques en 1837, l’École française d’Athènes en 1846, l’École française de Rome en 1873...), par la création de postes d’historiens fonctionnaires (progression supérieure à 50 % entre 1875 et 1905), par des aides financières à la publication. Les historiens de l’école méthodique utilisent pleinement l’État providence « qui se fait lui-même historien » (C.-O. Carbonnel, 1981, p. 94).
Face à la position institutionnelle et intellectuelle de l’histoire, la sociologie naissante doit s’affirmer. Émile Durkheim, nommé à la Faculté des Lettres de Bordeaux, en 1887, réussit à imposer progressivement la sociologie au sein de l’université, au prix d’un affrontement avec ses rivaux des autres sciences sociales. En effet, le débat entre les durkheimiens et les historiens de l’école méthodique prend un caractère stratégique puisque chaque camp revendiquait une position hégémonique dans le champ des sciences sociales, la controverse ne se réduisant pas à une simple question de frontière mais plutôt au droit à l’existence des deux disciplines au sein de l’université. Au plan institutionnel, le « débat » annonce la période de crise de l’historiographie française de l’entre-deux-guerres et la volonté politique de rééquilibrage des sciences de l’homme et de la société dans des structures nouvelles de recherche extra-universitaire. C’est ainsi que l’histoire et les autres sciences sociales seront accueillies dans la IVe section de la Caisse des Recherches scientifiques créée en 1921 et qui, en fusionnant en 1935 avec la Caisse Nationale des Sciences, donnera naissance, en 1938, à la Caisse nationale de la recherche scientifique, ancêtre du CNRS.
Si cet aspect stratégique est patent, c’est au plan méthodologique que la controverse mobilisa les énergies des protagonistes au point de devenir un affrontement de deux disciplines. En raison de la personnalité des acteurs du conflit, le sociologue François Simiand et l’historien Charles Seignobos, représentant de l’histoire officielle, on l’a parfois réduit au « débat Simiand-Seignobos ». Aux historiens méthodistes qui se fixent comme objectif de faire une histoire scientifique par l’établissement de « faits isolés et épars », révélés par des traces indirectes, les durkheimiens opposent la nécessité de la régularité pour étudier les phénomènes sociaux : « si les sciences s’intéressent au particulier, c’est pour s’élever au général, pour constituer des types et des lois ». Le débat qui s’instaure sur la nature scientifique des disciplines dérive rapidement sur la méthode et la définition de l’explication en histoire. Les durkheimiens critiquent la conception historienne en arguant de l’impossibilité d’établir des causes à des phénomènes uniques et contingents. En retour, les historiens reprochent aux sociologues de manier des abstractions et d’isoler de leur contexte historique les phénomènes qu’ils se proposent d’étudier.
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